LES  MANES 

P*jf$ 

De  Madame  la  Préfidenîe  le  M air at 
à M.  de  Lamoignon,  quatrième  iT^ 
Prcfidentdu  Parlement,  5’  Garde  desSceaux * 

U elle  affreufe  nouvelle  vient  me  troubler 
dans  ce  féjour  du  repos  ? Quoi  ! vous,  que  toute  la 
France  a regardé  comme  l’ennemi  le  plus  redouta- 
ble du  defpotilme  ; vous , qui  avez  oppofé  tant 
de  refiffance  aux  opérations  violentes  & infenfées 
du  Chancelier  Maupeou  ; vous,  qui  écriviez  & t 
Sc  faifiez  écrire  poiir  renverfer  le  iyfîême  défaf- 
treux  de  rennemi  de  la  liberté  françoîfe , vous 
ê<es  devenu  tout  -à-coup  , non  - feulement  Fécho 
de  ce  Tyran  de  la  Patrie  , mais  encore  Pinffigateur 
<k  même  Fauteur  de  violences  qu’il  n’auroit  pas 
ofé  fe  permettre»  Hélas  ! le  dirai  “ je  , vous  avez 
pouffé  la  lâcheté  jufqu’à  eriger  en  maximes , Sc 
à faire  prononcer,  par  le  Roi  des  Francs  , les 
Principes  les  plus  révoltans  de  Pautonté  arbitraire 
& du  defpotifrne. 

Mon  ame  foulevée,  ne  doit  plus  employer  d’autre 
langage  que  celui  de  la  douleur  & de  l'indignation  ; 
il  ne  me  reffe  d’autre  remède  à oppofer  à tant  de 
fauffetés  & de  perfidie , que  de  vous  montrer  à 
vous-même , arguamu  , inique  , Çrÿatuam  H contré 
facimi  luam9 
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Puifle , ce  tableau  effrayant , vous  faire  rougir 
de  vous  » même  ; fi  la  perverfité  de  votre  ame 
vous  rend  inacceffible  au  repentir,  au  moins  aurai- je 
îa  confoîation  d’avoir  préfenté  à la  Génération 
a éluelle  le  préfervatif  le  plus  efficace  contre  vos 
intrigues  & votre  ambition. 

J’avo  ï s confenti  à ne  pas  approfondir  les 
raifons  qui  ont  engagé  votre  mère  à vous  déshé- 
riter , & vos  oncles  à vous  interdire  , pendant 
quatorze  ans  , l’entrée  de  leurs  maifons  : j avois 
même  fait  taire  plufieurs  fois  ceux  quivouloient 
laiffer  échapper  leur  fecret. 

Je  tâchois  d’effacer  de  ma  mémoire  le  fouvenir 
de  la  barbarie  avec  laquelle  vous  avez  fait  mettre 
aux  Cabanons  de  Bicêtre  un  de  vos  Valets , qui 
avoit  eu  le  malheur  de  plaire  plus  que  vous  à la  * 
femme  de  chambre  de  votre  Epoufe  : cette  atro- 
cité tomboit  encore  plus  fur  celui  qui  avoit  donné 
l’ordre  , que  fur  vous-même. 

J’avois  confenti  à garder  le  filence  fur  l’abomi- 
nable trabifon  dont  vous  vous  êtes  rendu  coupable 
envers  tous  vos  Confrères  , & fur  - tout  envers 
MM.  les  Préfidens  d’Ormeffon  & de  St.  Fargeau: 
ffœc  ficijii  9 & tacuu 

Mais  aujourd’hui  le  filence  feroit  trop  préjudi-» 
ciable  à ma  Patrie , dont  les  intérêts  ne  cefferont 
de  m’être  chers.  Je  dois  donc  dévoiler  & la  per- 
fidie dont  vous  vous  êtes  rendu  coupable  envers 
ces  deux  Magiffrats  ? & celle  par  laquelle  aujour* 
d’hui  vous  trahiifez  votre  Patrie. 

Les  deux  Préfidens , pleins  de  confiance  en  un 
Confrère  qu’ils  ne  pouvoient  foupçonner  de  vou- 
loir les  tromper  , s’adreffent  à vous  , Fun  par  un 


de  fes  amis  qu’il  envoie  de  Feiîîetin  pour  vous 
dire  qu’il  ne  fera  rien  que  de  concert  avec  vous  , 
l’autre  à vous-même  , pour  vous  donner  la  même 
aflurance  ; 6c  vous  répondez,  à l’un  6c  l’autre  , 
qu’ils  peuvent  fe  faire  liquider.  Quel  fut  leur 
étonnement  6c  leur  indignation , quand  ils  apprirent 
que  vous  fuggériez  fecretement  la  même  conduite 
à tous  MM.  les  Préfidens  , 6c  que  vous  aviez  pris 
la  réfolution  de  ne  point  vous  faire  liquider , afin  * 
dans  le  cas  d’une  négociation  , de  refier,  feul  , 
nanti  d’un  Office  de  Préfident , 6c  de  vous  procurer 
infailliblement  la  place  de  Premier  Préfident. 

Leur  prudence  les  a empêché  , dans  le  temps, 
de  fe  plaindre  ouvertemeut  d’une  fi  infâme  trahifon  : 
ils  fe  hâtèrent  de  faire  avorter  votre  projet  , par 
Une  déclaration  publique  que  l’acceptation  du 
rembourfement  de  la  Finance  ne  pouvoit  pas  être 
regardée  comme  la  démiffion  de  l’Office  , ces  deux 
chofes  étant  entièrement  diflinèles  : Adverfus  filios 
matris  tuæ  ponebas  fcandalum  ; Hœc  fecijli  , & tacui. 

On  n’ignore  pas  dans  votre  Compagnie  une 
partie  de  ces  horreurs.  Delà , la  haine  que  le 
plus  grand  nombre  vous  a voué , 6c  leur  jufie 
inquiétude  quand  ils  ont  appris  que  le  Roi  avoit 
jette  les  yeux  fur  vous  pour  être  le  Chef  de  la  Juflice. 
Vos  liaifons  avec  la  fugité  qui  fait  le  malheur  de 
la  France , l’influence  qu’il  a eue  fur  le  choix  qu’on 
a fait  de  vous,  n’étoient  pas  capables  de  calmer 
leurs  jufles  inquiétudes  : mais , l’atrocité  de  votre 
conduite  a encore  furpafle  leurs  craintes.  Ce  que 
je  vous  ai  reproché  jufqu’à-préfent  étoiufecret  ; 
vous  ne  l’affichiez  pas  : quelques  Individus  fe  le 
difoient  à l’oreille  ; aujourd’hui  vous  annoncez 
publiquement  que  le  perfonnage  que  vous  faiflez 


eh  1777,  etoit  faux  ; que  îes  maximes  patriotiques 
que  vous  paroiffi  z foutenir,n’étoient  que  de  vains 
mots  dans  votre  bouche  , & un  moyen  dont  vous 
vous  ferviez  pour  acquérir  quelque  conlidération 
& arriver  , en  trompant  tout  le  monde  , au  terme 
où  votte  ambition  demefurée  vous  portoit.  Il 
n’y  a qu’une  voix , qu’un  cri  contre  vous  : vous 
n’avez  pas  un  ami  ; ceux  qui  paroiffoient  vous 
avoir  donné  quelque  marque  d’attachement , rou- 
gi fient  aujourd’hui  de  cette  Laifon,  & fe  plaignent  , 
en  verfant  des  larmes  , que  vous  les  avez  trompés. 

Mais , quelle  fera  leur  indignation  & celle  de 
toute  la  France  & de  toute  l’Europe , lorfqu’ils 
apprendront  que  l’Ecrit  le  plus  patriotique  , le 
plus  formidable  contre  le  Chancelier  Maupeou,  a 
été  fait  chez  vous  , fous  vos  yeux  : cette  Fameufe 
Correfpondance  , le  nom  feuî  doit  vous  faire  trem- 
bler; car  , il  n y a pas  un  mot  contre  le  Maupeou, 
jufqu’aux  malheureux  coups  de  bâtons , qui  ne  puiffent 
fe  tourner  contre  vous.  Quant  à moi  , ce  norp 
ne  fe  préfentoit  à mon  efprit  qu^avec  îe  fouvenir 
charmant  de  cet  aimable  Sylphe  , qui , voltigeant 
par-tout , entendoit  tout , écoutoit  tout , voyoit 
tout,  & n’étoit  vu  de  perfonne  : il  étoit,  en 
même  temps  , par-tout,  à la  Cour  , à la  Ville  , 
au  Speéhde,  au  Sermon , au  Théâtre  , dans  la 
compagnie  des  Princes,  avec  le  Financier,  l’Homme 
de  Robe  : rien  ne  lui  échappoit , les  vues  les 
plus  juftes  , les  maximes  les  plus  faines , les  induc- 
tions îes  plus  raifonnabîes , la  politique  même  la 
plus  fure  , qu’il  n’avoit  appris  que  par  la  feule 
droiture  de  fon  cœur  , jointe  à l’expérience.  C’eft 
dans  cette  Bibliothèque  , formée  par  un  Magiftrat , 
ami  des  Sciences  & des  Savans , que  vous  avez 


grand  foin  de  tenir  propre  Sc  d’augmenter  , maîs 
que  vous  avez  grand  foin  auffi  de  ne  pas  ufer, 
car  vous  ne  lifez  pas  ùn  Volume  in  - 12  par  an  : 
c’efl  dans  cette  Bibliothèque,  dis-je  , où  l’on  vit, 
pour  la  première  fois  , depuis  que  vous  en  êtes  le 
propriétaire , un  Livre  compulfé  pour  le  confulter, 
qui  vous  dit  : prenez  tel  ou  tel  Livre  , il  indique 
les  chapitres  , les  pages  même.  Vous  aviez  , dans 
ce  temps  là,  chez  vous,  un  homme  laborieux, 
<d’un  jugement  exquis  : le  Sylphe  développe  fon 
plan  , fait  lire  les  différens  Morceaux  qu’il  croit 
plus  propres  à éclairer  la  Nation  fur  fes  droits,  &C 
le  Souverain  fur  fes  devoirs.  Vous  , ainfi  que 
les  deux  autres,  convenez  que  c’eflun  point  incon- 
îe fiable  que  la  Nation  feule  a le  droit  d’oftroyer 
Flmpôt;  que  c’efl:  à tort  qu’on  s’adreffe  aux 
Parlemens,  au  lieu  de  s’adreffer  aux  Etats  Généraux* 
Cette  idée  vous  flatte,  à mefure  que  vous  î’apprô- 
fondiffez  ; vous  en  rafollez  , vous  croyez  y voir-, 
pour  l’avenir,  le  faîut  de  la  Nation  , le  plus  fort 
rempart  contre  les  déprédations  & le  defpotifme 
des  Minières  , enfin  la  bafe  la  plus  fure  de  la  tran- 
quillité de  la  Magiflrature. 

Le  projet  eft  donc  formé  de  faire  valoir  cette 
idée  : & voilà  mon  Sylphe  & fon  compagnon  qui 
s5émouflillent  pour  la  rendre  la  plus  intéreffante 
pofiible , en  aiguifant  la  curiofité  du  Public  par  le 
fel  de  la  meilleure  plaifanterie  ; d’un  côté  & de 
l’autre , par  les  raifonnemens  les  plus  forts  & les 
plus  vigoureux.  A mefure  que  le  travail  avance, 
on  a la  bonté  de  me  le  communiquer  ; on  prie 
même  de  retoucher  , pour  le  ftyle  & pour  1-a 
tournure  , ce  que  je  croirois  devoir  être  remanie. 
Le  fuccès  de  mes  premières  reformes  devient  un 
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motif  de  me  faire  une  loi  de  continuer  le  même 
travail  pour  la  fuite. 

Pourquoi  faut-il  que  le  fouvenir  de  moment 
pafîes  aufïi  utilement,  & qui  m’ont  procuré  tant  de 
plailir  , foit  troublé  par  la  penfée  qu’un  de  ceux 
qui  afïifioient  à de  il  utiles  &c  ü importantes  Confé- 
rences 9 s’élève  aujourd’hui  contre  des  maximes 
&:  des  vérités  auxquelles  ils  applaudiffoient  tant. 

Ecoutez  donc  * Homme  verfatile , qui  n adoptez 
aUAClin  Pr*nc*Pe  que  par  bénéfice  d’inventaire , ou 
plutôt  qui  vous  jouez  de  ce  qu’il  y a de  plus  facré, 
la  vérité  & la  bonne -foi  ; vous  , qui  ofez  traiter 
aujourd’hui  de  doctrine  nouvelle  & irréfléchie  ( #)  , 
celle^  de  la  nécefîité  de  la  Convocation  des  Etats 
Généraux  pour  oélroyer  l’Impôt  ; écoutez  ce  que 
vous  difîez  à la  Nation,  en  1771  , & ce  qu’elle 
reçut  avec  empreffement  dans  ce  temps  là,  comme 
.aujourd'hui,  parce  ce  que  c’étoit  d’une  vérité 
indubitable. 

C*eft  dans  la  Vîle.  Lettre , dont  le  titre  porte  : 
Recherche £ fur  le  Droit  National  d'accorder  Ü Impôt 
ufurpé  par  le  Parlement  fur  la  Nation. 

Toutes  nos  Hifloires  font  foi  qu’avant  Philippe 
» le  Bel  , en  13  14  , il  n’y  avoit  point  encore  eu 
» d’impôt  : le  Gouvernement  François  ignoroit 
» ce  nom  odieux  , dont  l’exiftence  efi  une  preuve 
» de  FafTervifTement  des  Nations  ; on  s’en  tenoit 
*>  à cette  maxime  confignée  dans  les  Livres  faints  : 
» Que  les  Rois  de  la  Terre  n exigent  les  Tributs  & les 
» Impôts  que  des  Etrangers  , mais  que  leurs  Fils  , 
*>  ( c’efLà-dire  leurs  propres  Sujets)  #2  font  exempts. 

(aj  Page  2,  du  Difcours  du  Garde  des  Sceaux.»  à la 
Séance  du  19  Octobre  1787. 


» Or , la  Monarchie  étoit  âgée  de  900  ans.  Philippe,' 

» par  les  confeils  d’Enguerrand  de  Marigni,  voulut, 

» de  fon  autorité  privée  , & fans  y apporter  d’au- 
» très  précautiôns  , faire  percevoir  le  cinquan* 

» tième  Denier  fur  tous  les  Biens  de  fes  Sujets. 
» Qu’arriva-t-il  de  cet  abus  de  puiffance  ? Les 
» Bourgeois  des  bonnes  Villes  du  Royaume , telles 
» que  Paris , Rouen , Orléans  &c  Rheims  , qui  en 
» étoient  les  capitales , prononcèrent  entr’eux  un 
» Arrêt  de  mort  contre  les  Prépofés  à la  levée 
» de  l’Impôt , & le  mirent  à exécution  en  les 
» maffacrant.  Philippe  effrayé , ne  pouffa  pas  plus 
» loin  les  chofes  ; mais  il  voulut,  au  moins,  favoir 
» la  caufe  d’une  réfifiance  qui  paffoit  les  bornes  du 
♦>  refpe&,&  avoit  eu  des  conféqtiences  fi  fâcheufes. 
» Il  lui  fut  répondu  : Que  c’étoit  parce  qu’il  avoit 
» violé  lui-même  la  première  Loi  de  l’Etat , la  plus 
» effentielle , plus  facrée  même  que  celle  de  la 
» fucceflion  à la  Couronne  , celle  de  la  Pro- 
» priété , que  tout  Impôt  détruit  dans  fon  principe. 
» Philippe  avoua  que  fon  Miniflre  avoit  eu  tort  ; 
» &C  pour  le  réparer  , il  fit  affembler  à Paris  les 
» Etats  de  fon  Royaume , &c  leur  demanda  gracieu- 
» fement  ce  qu’il  n’étoit  pas  en  droit  d’exiger  par 
» force.  La  Nation  connoiffoit  (es  befoins  : il  lui 
» falloit  une  augmentation  de  finances  pour  fou- 
» tenir  les  guerres  de  Flandres.  Aufii  les  Etats 
» ne  firent  - ils  plus  de  difficultés  de  confentir  à 
» line  certaine  taxe  fur  les  Denrées  & Marchan- 
» difes  , & qui  feroit  perçue  au  profit  du  Roi  ; 
» mais  feulement  pendant  le  temps  que  dureroit 
» la  guerre.  Ce  droit  fut  appellé  Droit  iïAidc , 
» qui  fignifie  Secours  : & fon  nom  efl  une  preuve 
» toujours  fubfiftante  de  fon  origine  ». 


* 

Ënfuife  tous  citez  Savara'n  qui  prouve  que, 
depuis  l’origine  de  la  Monarchie  jtifqu’à  l’année 
1-6 1 5 , époque  oii  il  s’arrête  , les  Etats  Généraux 
ont  été  en  pofTeffion  de  concourir  aux  Loix  géné- 
rales que  lés  Rois  ne  publioient  que  dans  leurs 
ÀiTemblées , de  décider  du  droit  de  fuccefiion  à 
la  Couronne,  & fpécialement  de  confentir  l’Impôt, 
qui  é oit  toujours  demandé  d’après  l’expofition 
des  befoins  de  l’Etat , comme  auffi  d’exiger  un 
compte  fidèle  de  l’emploi  des  Deniers  perçus  , ou 
la  punition  de  ceux  qui  les  avoient  détourné  à 
d autres  ufages. 

Vous  avez  rapporté  , parmi  les  avis  donnés  à 
Henri  III , celui  de  Mr.  de  Morvilliers  , qui  dit  : 

Si  tous  vos  bons  Sujets , de  quelque  qualité  qu’ils 
» foient  9 ne  je  difpofent  pas  volontairement  à vous 
» fe courir , chacun  félon  fes  facultés , je  ne  puis 
» imaginer  aucun  autre  moyen.  Vous  y avez 
» ajouté  celui  de  M.  de  Limoges  : Il  n’en  efl  pas 
» de  l’argent  comme  des  autres  articles,qui  dépen- 
» dent  d avantage  de  votre  volonté  &c  de  votre 
n ordonnance  ; l’article  de  l’argent  dépend  des 
» facultés  des  biens , & delà  libéralité  d autrui  : & 
>y  plus  Votre 'Majefté  aura  nécefiité  de  finances, 
» d autant  plus  elle  aura  befoin  de  l’afii fiance  des 
v Etats , defqueîs  feuls  dépend  ce  remède  ». 

M.  de  Bellievre  fit  la  même  obfervation  : » Nous 
» ne  favons  que  trop  les  moyens  de  lever  fur  Vos 
» Peuples  ; mais  il  efl  queflion  d’avifer  à ce  qui 
» fe  pourra,  & à ce  que  volontairement  on  peut  faire  : 
» les  moyens  ne  peuvent  bonnement  venir  que 
» de  leur  franche  volonté  ». 

' Voici  la  conclufion  que  vous  tiriez  alors  de 
cette  fuite  de  tradition  fur  le  Droit  National. 

• » Ce 


<k  Ce  qtû  me  relie  maintenant  à vous  dire  i 
9>  c’eftque  le  coqfentement  libre  de  la  Nation,  k 
» la  loi  de  l’impôt , n eit  pas  feulement  de  droit 
» Divin , 6c  la  plus  facrée  des  Loix  conditurives 
» du  Royaume,  mais  qu  elle  eft  de  droit  naturel* 
» A-t-il  jamais  pu  venirdans  Pelprit  d’aucun  Peuple, 
» d’aucun  homme  , de  dire  à un  autre  , de  propos 
» délibéré  : Sois  mon  Roi,  pour  prendre  une  partie 
» de  mon  Bien  , pour  me  Le  prendre  tout  entier, 
» félon  ton  bon  plaifir , fans  que  je  me  referve 
» feulement  le  droit  de  me  plaindre  de  ton  injullice. 
» En  effet , qui  a le  droit  de  m ôter  un  écu  dans 
» ma  bourfe  , lorfque  je  ne  confens  pas  à le  lui 
» donner,  &:  fans  que  j’aie  celui  de  réclamer  contre 
» fa  violence , a bien  auffi  la  permiilion  d’emporter 
v la  bourfe  avec  tout  ce  quelle  peut  contenir. 

il  efi  condamné  par  les  ye.  6c  f oe  Ccmmand.  du 
» Décalogue  : Biens  d'autrui  ne  prendras , pour  les 
* avoir  in jufitment.  Or  , c’eft  bien  me  prendre  mon 
» Bien , que  de  me  contraindre  à le  donner  lorfque 
je  n’en  uis  pas  daûs. 

» C’efo  une  folie  abfurde  que  dfofer  dire  qu’en 
w France  , le  confentement  libre  d.e  la  Nation  n’a 
» jamais  été  néceffiaire  pour  établir  l’Impôt.  Dans 
v les  Etats  defpotiques  même  , tels  que  la  Ruiîie 
» 6c  la  i urquie  , les  Czars  6c  les  Sultans  o it  bien 
» foin  de  ne  toucher  à la  propriété  de  le.urs  Sujets* 
>>  que  Xuivant  les  formes  confaaré.es  par  l’ifage  z 
» s’ils  ofoient  y donner  atteinte  d’une  maniéré 
» trop  arbitraire , les  Peuples  auroient  B entôt 
» rais  en  pièces  1 idole  qu’ils  fe  font  faite  à eux- 
.v>  mêmes,  6c  qu’ils  ont  rempli  d’or  », 

Cette  idée  des  Etats  Généraux , néceffaires  pour 
î’oftroi  des  Impôts ^ vous  avoir  tellement  faifi  que 
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vous  n’àvéz  pas  permis  qu’oti  omît  les  citations 
des  Auteurs  qui  en  ont  parlé  : vous  avez  voulu 
que  dans  la  IX  Lettre  on  plaçât  un  trait  de  Comines 
qui,  dans  le  fait  , eft  très  - énergique. 

» Donc  , pour  continuer  mon  propos  , dit 
»>  Gomines  , y a-t-il  Roi  ni  Seigneur  fur  la  terre 
» qui  ait  pouvoir  , outre  fon  domaine  , de  mettre 
un  denier  fur  fes  Sujets  , fans  octroi  ni  confente- 
» ment  de  ceux  qui  le  doivent  payer , linon  par  ty~ 
» rannie  ou  violence . On  pourroit  répondre  qu’ri 
« y a des  faifons  qu’il  ne  faut  pas  attendre  lAffem- 
m blée , & que  la  chofe  feroit  trop  longue  à 
commencer  la  guerre  & a 1 entreprendre  ; ne 
» fe  faut  pas  tant  hâter,  & l’on  a affez  de  temps, - 
•s*  & fi  vous  dites  que  les  Rois  en  font  trop  plus 
„ forts  quand  ils  s’entreprennent  du  confentement 

V de  leurs  Sujets , & en  font  plus  craints  de  leurs 

V ennemis  ».  . . . . 

Vous  avez  iniifté  pouf  qu’on  ajoute  ce  qui  luif> 

qui  portoit  directement  contre  lAbbe  ierray  ôc 
le  Chancelier  Maupeou  : « S il  faut  impofer  un 
Denier  , iis  difent  d’eux  5 fi  le  Prince  menace 
» un  homme  , ils  difent  qu'il  le  faut  pendre  ; & 
» de  toute  autre  chofe  , & que  fur-tout  il  le  latte 
» craindre  ; & fe  montrent  fiers  & orgueilleux  , 
eux-mêmes  efpérant  qu’ils  feront  craints  par  ce 
» moyen,  comme  fi  autorité  étoit  leur  héritage  : tels 
» font,  dit  Comines,  les  confeils  de  Gens  tous  neufs, 
» mal  fages , mal  raifonnables , violens  &flateurs. 

Comment  avez-vous  pu  , après  avoir  donne  de 
pareils  avis  au  Chancelier  Maupeou  , relativement 
à fa  conduite  envers  la  Magiftrature  , ne  pas  crain- 
dre ou’on  les  rétorquât  contre  vous  ? Le  Chan- 
celier Maupeou  nu.  y oit  pas  fait  çmputonner  des 


Magrftrats  ? exiler  des  Princes , il  n’avoît  pas  faî£ 
répondre  à Louis  XV  , qu'il  rittoit  comptable  à 
perfonne  de  fes  réfolutions  , quand  il  faifoit  empri-* 
fonner  ou  exiler.  Comment  ne  craignez-vous  pas 
que  ce  rêve  delà  Lettre  27  , ne  fe  réalife  fur 
vous?  Faut-il  vous  remettre  fous  les  yeux  cette 
partie  du  rêve  que  vous  répétiez  avec  tant  de 
complaifance  : « J’ai  vu , oui  , Monfeigneur  9 
* j’ai  vu , difiez-vous  à votre  Coufm  > la  fublime 
» face  de  votre  Grandeur  traînée  dans  les  boues 
» à la  queue  d’un  des  chevaux  qui  avoient  écar- 
télés  Damien;  quatre  Huiffiers precedoient , criant 
» à haute  voix  : François , laiffe^  pajjer  la  jujlice 
» des  Princes  r puifque  le  Roi  leur  refufe  la  fienne . 
» Le  Peuple  qui  vous  fuivoit , vous  couvroit  de 
» crachats  & d’ordures  ; vous  fûtes  conduit  jufqu’à 
» la  Place  du  Château  Deau  ; là  on  vous  arracha 
h votre  Simarre  & vos  autres  vêtemens  ; on  vous 
» mit  une  torche  à la  main;  on  vous  fit  demander 
9%  pgrdonàDieu,  au  Roi,  aux  Princes,  à la  Indice  , 
à la  Nation , à l’Humanité  ; eniuite  quatre  Valets 
9k  de  pied  déchargent , chacun , cent  coups  de 
n canne  fur  les  épaules  de  votre  Grandeur. .... 
Sc  le  reüe  que  vous  favez  mieux  que  moi  ; car 
vous  faviez  ce  rêve  par  cœur,  & vous  ne  ceffiez 
de  dire  .*  Je  voudrois  bien  voir  la  mine  de  mon  Coujin  ? 
quand  il  lira  ce  beau  rêve . 

Enfuite  revenant  à votre  idée  chérie  des  Etats 
Généraux  , vous  lui  faifiez*  dire  par  Sorhouet  : 
Vous  n’avez  qu’un  moyen  de  vous  reconcilier 
avec  la  France  & avec  l’Humanité , c eft  de  faire 
éclore  au  plus  vite  votre  magnifique  projet  des 
Etats  Généraux.  A 

C’efiï  ce  projet  que  vous  aviez,  tracé  vous^m-eme 
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dans  la  ïje.  Lettre  : « Si  toits  les  Parlemens  î 
» par  une  fuite  de  ce  principe  , fe  lioient  entr’eux 
» & faiioient  un  Arrêté  fage  pour  refufer  de 
» concourir  jamais  à la  loi  de  l’Impôt,  en  déclarant 
» que  c’efl  à la  Nation  feule  de  1 accorder  , 6c 
» qu’on  ne  peut  l’exiger  oue  de  fon confentement» 
» fans  une  injufïice  manifefle  6c  un  violement  de 
» toutes  les  règles  : je  vous  demande  û l’Abbé 
» Ter  ray  eût  jamais  ofé  fe  faire  Contrôleur* 

» Général,  6c  fi  fa  Bonne -Amie eût» 

» depuis  1 8 mois,gagné  dix-huit  cents  mille  livres. 
» Les  François  fe  plaignent  de  leur  efclavage  „ 
» c'ëft  que  la  Nation  a été  trahie  par  ceux  à qui 
» elle  a fottement  îaiffé  ufurper  les  droits  ; qu  elle 
» les  réclame  donc  aujourd’hui  avec  cette  fermeté 
» noble  6c  généreufe  que  l’Europe  admiroit  autre» 
» fois.  Que  les  Parlemens,  que  les  Princes  , que 
» les  Villes  ne  fe  laffent  point  de  porter  au  pied 
» du  Trône  cette  réclamation  univerfelle  ; que 
chaque  Citoyen  refufe  de  payer  l’Impôt , jufqu’à 
» ce  que  la  Nation  l’ait  confenti  : 6c  tout  rentrera 
» dans  l’ordre.  Les  Rcis  auront  leur  puiffance  , 
» les  Parlemens  leurs  crédits , la  Nation  fes  droits. 
» Les  Minilires  mal  intentionnés  trembleront  a1  ors 
» de  tromper  les  uns  9 dé  braver  les  autres  , 6c 
» d’affervir  des  Peuples  libres  6c  courageux , qui 
» n’oppoferont  à l’injufiice  qu’une  force  d’inertie» 
» mais  univerfelle  ? qui  ne  fe  démentira  pas  ». 

Eh  bien  ! ce  concert  unanime  , cette  réclamation 
univerfelle  , cet  arrêté  fage  & uniforme  que  vous  avez 
confeilîé  comme  la  feule  reffource  à nos  maux  » 
comme  Je  falut  de  h France  9 ofe  dire  aujourd’hui 
que  c’efi  i\ne  doctrine  nouvelle  6c  irréfléchie  ( a ) ; 

(a)  Pages  Z & 3 du  même  Dilcoyrs. 
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Vous  ofez  dire  que  le  concert  entre  ces  Principes  dii 
Parlement  de  Paris  & la  réclamation  des  autres  Cours 
de  Jujlice  du  Royaume , efl  un  concert  dangereux  ; 
qu’il  peut  préparer  les  regrets  les  plus  amers  ; qu’il 
efi  un  oubli  de  leur  part  des  vrais  principes  : vous 
ofez  dire  que  c’efi:  la  Convocation  des  Notables 
qui  a fuggéré  la  penfée  de  folliciter  les  Etats  Généraux . 

Lâche  & perfide  calomniateur  de  vos  frères  , 
vous  favez  bien  qu’ils  les  ontfollicité  , que,  parce 
que , - l’expérience  ne  leur  a que  trop  appris  la 
vérité  de  ce  que  vous  leur  prédifiez  dans  le  temps 
même  que  vous  les  engagiez  à refufer  dorénavant 
de  concourir  à la  loi  de  l’Impôt.  Lifez  donc  ce 
que  vous  prédifiez  alors  : «<  Si  les  Minières  n’ont 
» aucune  barrière  devant  eux,  il  viendra  bientôt 
» un  temps  , &;  peut-être  il  n’eft  pas  loin,  où  la 
» force  & la  nécefîité  des  chofes  entraîneront  tout. 
» Ici  ma  prévoyance  efl  infaillible  : V économie  àimi - 
» nuera  en  proportion  des  facilités  pour  répandes  vuides\ 
» Je  pillage  augmentera  à propor  ion  de  l’infiabilitë 
» des  places  ; les  rentrées  de  deniers  décroîteront 
» par  l’extindion  du  commerce  , de  la  circulation, 
» de  la  confiance , des  confommations  ; les  befoins 
» urgents  augmenteront  à cet  excès  qui  rend  tout 
» pofiible  & failable  : il  n’y  a point  alors  de 
» projets  de  finance  qui  ne  foient  préfentés  & qui 
» ne  p a fient  : le  cœur  du  Monarque  en  gémira  ; 
» mais  il  fera  lui - même  entraîné  : fes  yeux  ne 
» verront  , fes  oreilles  n’entendront  que  l’image 
» le  cri  de  la  Nécefiité  : il  faudra  céder  au 
» cours  forcé  des  événemens , & c’efi:  alors  que 
►>  de  nouveaux  Vingtièmes  , en  pleine  paix,  des 
►>  augmentations  de  Tailles  , des  furcharges  fur 
n les  Denrées  les  plus  nécessaires , dès  Privilèges 


exclufifs  & meurtriers , acquis  à prix  d’argent  ; 

» des  Taxes  forcées , des  Banqueroutes  ouvertes 
>*  ou  déguifées  , particulières  ou  générales  feront 
» convertis  en  Loix  par  un  Porteur  d’Ordres , 
>>  & 9 dans  tout  le  Royaume  , frapperont  fur  la 
» propriété  des  Citoyens  ces  coups  defirucleurs  qui 
» font  le  préfage  certain  de  la  chute  des  Empires. 
» C’efî:  alors  que  les  Traités, faits  avec  les  Provinces 
>>  réunies, fuccomberont  fous  le.pouvoir  arbitraire. 
» Le  Roi  y fera  amené,  fans  le  vouloir.  La  mul- 
» titude  des  befolns  forcera  de  faire  aux  Etats 
Provinciaux  des  demandes  exhorbitantes  ; leur 
» indigence  les  forcera  de  refufer  leur  accefiicn  : 
n ia  recette  preife  > la  néceilité  commande , les 
» Etats  réf  fient  ; on  peut  les  détruire  : une  Loi 
» enrégiflrée  à Paris  , par  un  Porteur  d’Ordres  * 
>*'  privera  la  Province  de  la  forme  de  fon  Ad  mi» 
» niflration:  & l’Impôt  fera  perçu  d’autorité  abfo- 
» lue.  Tous  ces  malheurs  ne  fe  font  que  trop 
réalifés , puifque  les  déprédations  d’un  homme  qui 
a abufé  de  la  confiance  de  fon  Souverain,  euffeht 
caufé  un  déficit  annuel,  de  140  millions.  Le  Roi 
aflembie  les  Notables  de  fon  Royaume  , leur  fait 
part  du  trifie  état  de  fes  Finances  , leur  demande 
leur  avis  furies  moyens  d’y  remédier  : les  Bureaux, 
à l’unanimité  , foîlicitent  la  communication  des 
Etats  de  recette  & de  dépenfe*  pour  voir  fur  lequel 
objet  il  peut  y avoir  eu  erreur , vu  la  reffource 
de  l’économie.  Tout  ce  qu’on  peut  apprendre  de 
ce  qu’ils  ont  remarqué , c’efl  qu’il  y a un  déficit 
indéfini  : de  forte  que  ce  grand  mouvement  n’a 
d’autre  effet  que  de  rendre  publique  à toute  la 
France  & à toute  l’Europe  la  détreffe  de  l’Etat. 
On  imagine  alors  de  remplir  le  déficit  par  deux; 


Impôts  ,!e  Timbre  & la  Subvention  Territorialîe^ 
l’un  & l’autre  indéfini  dans  leur  produit  : de 
manière  qu’on  cherchoit  à remplir  un  vmde  indéfini 
par  une  Impofiîion  d’un  produit  indéfini.  Deux 
Edits  font  envoyés  au  Parlement  qui,  infïruit  par 
ce  qui  avoit  été  écrit  & difcuté  en  1771  , déclare 
qu’il  elt  incompétent  pour  oâxoyer  l’Impôt  , que 
c’eff  à îa  Nation,  affemblée  en  Etats  Généraux  , 
à le  confentir , & prie  en  conféquence  le  Roi  db 
convoquer  les  Etats  Généraux. 

Eff  - ce  donc  là  abufer  de  la  bonté  du  Souverain 
four  lui  contefier  fies  droits , ou  pour  exercer  fur  fies 
réfo luttons  quelqii  apparence  de  contrainte  (P.  5 Ôc  tf), 
comme  vous  avez  Tinjuilice  de  le  reprocher  ati 
Parlement  ? Vous  favez  bien  que  ce  ne  font  pas 
les  Magiflrats  qui  contraignent  la  réfolution  du 
Souverain:  mais  les  circonflanc  s & le  befoi'n  dè 
s’adreffer  à ceux  qui  feuls  ont  le  droit  d’o&royei* 
l’impôt  ; il  n’efl  pas  poffible , qu’après  ce  que  vous 
avez  écrit  en  17 71,  que  vous  conteniez  que  là 
.Nation  ait  feul  ce  droit.  Ce  ne  R donc  pas  par 
ignorance  que  vous  trompez  le  Roi,  & que  vous 
calomniez  les  Magiflrats  auprès  de  lui , d’abufèr 
de  fia  bonté  y d'adopter  une  doctrine  nouvelle  & irré- 
fléchie, & de  provoquer  un  concert  dangereux 
entre  tous  les  Parlemens. 

Le  Droit  de  la  Nation  vous  paroiffoit  fi  im- 
portant à prouver  aux  Magiflrats  & à toute  la 
France,  quen  1772,  vous  demandâtes  qu’on 
rendît  public  dans  le  feptième  fupplement  à la 
Gazette  de  France,  le  135  art.  de  l’Ordonnance 
de  1560,  qui  avoit  été  omis  dans  la  correfpon- 
dance,  lequel  porte  » en  toutes  Affemblée  s d’Etats 
généraux  ou  particuliers  des  Provinces,  où  fe  fera 
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Î3  l'Octroi  de  £ Impôt , les  Trois  Etats  s'accorderont 
33  de  la  cote  part  & portion  que  chacun  defdits 
Etats  portera. 

Vous  en  concluez,  avec  râfon,  que  l’O&roi 
de  l’Impôt  fe  faifoit  par  les  Etats  Généraux,  ou 
par  les  Etats  Particuliers  des  Provinces , comme 
la  Bourgogne,  le  Languedoc,  la  Bretagne , &c. 

Ainfi  vous  faites  un  crime  aux  Magiflrats  de  ce 
que  vous  leur  avez  tracé  ,il  y a 17  ans,  comme  un 
devoir. 


Mais  , homme  injufte  & de  mauvaife  foi  / vous 
ne  vous  êtes  pas  contenté  de  prouver  quel  étoit  le 
devoir  des  MagiRrats  , vous  avez  encore  prouvé 
que  le  devoir  du  Souverain  étoit  de  refpe&er  les 
droits  de  la  Nation. 

Voici  en  quels  termes  vous  traciez  ce  devoir 
dans  le  fécond  entretien  de  Sorhouet  avec  M. 
de  Matchault  ; » le  Roi  doit  tranfmettre  Sa 
Couronne  telle  qu’il  Fa  reçue , en  jurant  fur 
ce  qu’il  y a de  plus  facré , d’obferver  & de 
w maintenir  les  Loix  de  fon  Etat;  il  n’a  donc  pas: 
w le  Droit  de  faire  ufage  de  Sa  Puifîance  polir 
» opérer  leur  déftruâion  ». 

N’avez-vous  pas  dit  mille  fois  qu’il  ne  peut 
y avoir  de  Loix  plus  confiantes  &:  plus  facrées 
que  celle  de  la  propriété  ; n’avez  - vous  pas  dit 
mille  fois  que  cette  Loi  facrée  étoit  abfolument 
anéantie,  fi  le  Roi  peut  mettre  des  Impôts,  fans 
le  confentement  de  la  Nation  ? Quand  vous  ne 
I auriez  pas  dit,  la  chofe  en  feroit-elîe  moins 
évidente  : Par  conféquent , le  Pu>i  na  pas  le  Droit 
d’anéantir  cette  Loi  facrée  : par  conféquent  il 
n’a  pas  celui  d’ordonner  aux  Magiftrats  de  rem- 
placer les  Etats  Généraux,  ôc  de  forcer  leurs 
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Suffrages , pour  pouvoir  préfenter  îmcompre  dé 
confentement  Sc  un  fantôme  d’Etats  Généraux; 
par  conséquent , il  doit  refpe&er  le  droit  national 
de  pouvoir  feul  confentir  l’Impôt.  Voilà  le  devoir 
du  Roi  : devoir  auquel  vous  même , dans  la  ré- 
ponfe  défpotique  que  vous  lui  aviez  fait  faire  * 
vous  êtes  obligé  de  rendre  hommage. 

Parmi  les  Maximes  que  vous  avez  cru  devoir 
rappeler  au  Parlement,  comme  s il  pouvoit  être 
fufpe&é  de  les  avoir  oubliées  , fe  trouve  celle-ci  : 

des  intérêts  & des  devoirs  réciproques  entre  le  Roi 
„ & fes  Sujets , ne  font  quajjurer  la  perpétuité  du. 

, i lien  qui  unit  le  Roi  & la  Nation  : » des  devoirs 
réciproques  ; le  Roi  en  a donc  : vous  ne  dites 
pas  un  mot  des  Droits  de  la  Nation  * &c  vous  ne 
prononcez  le  mot  de  Droits , que  pour  parler 
de  ceux  du  Roi.  Homme  injufle  & traître  à fa 
Patrie!  vous  favez  bien , cependant , que  la  Nation 
a des  Droits  ; & fi  votre  ambition  ne  vous  aveu- 
gloit  pas , vous  auriez  vu , qu’en  voulant  anéantir 
ces  Droits  > vous  en  faifiez  faire  au  Roi  l’aveu 
le  moins  équivoque. 

Vous  devez  vous  fou  venir  que , lorfqu’il  a été 
queflion  entre  nous  de  cette  matière , il  a été 
reconnu  & avoué , comme  principe  indubitable  > 
due  ces  deux  mots  droit  & devoir  font  corréla- 
tifs, c’eff-à  dire  que  l’un  indique  né  ce  flaire  ment 
l’autre  ; de  manière  que  , qui  dit  droit  appartenant 
à quelqu’un , dit  en  même  temps  devoir  dans  les* 
autres  de  refpe&er  ce  droit  ; & pareillement  qui 
dit  devoir  , fuppofe  un  droit  à refpeüer  par  celui 
qui  efl  tenu  de  ce  devoir. 

Ainfi  le  droit  de  propriété , fuppofe  que  chacun 
doit  le  refpeüer  ; le  devoir  5 à l’égard  d’un  autre* 
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fiippofe  également  que  celui,  envers  qui  oneft 
redevable , a un  droit. 

Vous  avez  donc , fans  le  vouloir,  laifTé  échapper 
l’idée  dont  vous  avez  craint  de  prononce?  le  mot. 

Certainement,  fi  chaque  individu  , & par  confé- 
quent  la  Nation,  qui  efila  colle élion  , a un  droit ^ 
c’efi  celui  de  la  propriété  , lequel  renferme  deux 
chofes  ; fa  voir  , la  propriété  de  la  Perfonne , ou 
autrement  la  liberté  de  la  propriété  de  / es  Biens » 

C’efi  donc  un  devoir  de  la  part  de  tous  , de 
refpe&er  réciproquement  cette  double  propriété  ; 
mais  fi  tous  les  individus  doivent  refpe&er  ce 
droit  d’un  d’entr’eux , le  Roi  y efi  encore  plus 
obligé  qu’un  autre  , puifqu’outre  le  devoir  qui  lui 
e;fi  impofé  , comme  homme  , il  en  a encore  un 
autre  comme  Prote&eur  de  tous  les  individus  , 6c 
par  conféquent  de  leurs  propriétés,  6c  comme  ayant 
fait  ferment  düohferver  & de  maintenir  ces  droits  , ainfi 
que  M/de  Machault  le  difoit  à Sorhouet  : voilà 
le  devoir  du  Roi. 

Si  la  Nation  a intérêt , ainfi  que  vous  avez  cru 
devoir  le  rappeler  au  Parlement , que  les  droits 
de  foh  Chef  ne  foujfrent  aucune  altération  , elle  a bien 
également  intérêt  à ne  pas  permettre  que  fes 
propres  droits  foufFrent  aucune  altération  , & , par 
fuite  , à ce  que  le  Roi  fe  conforme  au  devoir  de 
les  refpeâer  en  ne  Us  altérant  pas . 

Or,  efi- ce  refpe&erles  droits  de  la  Nation , que 
de  mettre  un  Impôt  fans  fon  confentement  ? que 
de  violenter  les  Parlemens  , en  les  exilant,  pour 
les  forcer  à enrégiftrer  ce  qui  n’efi  pas  dans  leur 
pouvoir  d’oélroyer  ? que  de  défendre  aux  Parle» 
mens  de  rechercher  ceux  qui  ont  pillé  les  Tréfors 
de  PEtat  ? que  de  refufer  d’afiembler  la  Na- 
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tion  pour  qu’elle  trouve  une  reffource  a a 
détreffe  des  Finances , & qu  elle  avife  a payer 
fçs  dettes  ? 

Eft  - ce  refpe&er  les  droits  de  la  Nation  , que 
d’exiler  un  Prince  du  Sang  , pareequ  lia  dit  qu  un 
Arrêt  non  délibéré  n’étoit  pas  un  Arrêt;  rempri- 

fonner  deux  Magiftrats , pareequ  ils  ont  ufe  de  a 

liberté  qui  eft  naturelle  à tout  Membre  dune 
Compagnie  délibérante  ? Eft-ce  refpedter  les  droits 
de  la  Nation,  que  de  prétendre  qu  un  Souverain, 
qui  n’a  que  le  droit  de  faire  grâce , ait  celui  de 
punir  fans  rendre  compte  des  raijons  & de  In  cauj 
de  la  punition . * „ 

Ecoutez , lâche  adulateur,  perfide  envers  votre 

Souverain  & envers  la  Nation  entière  , 
la  leçon  que  vous  donniez  a votre  Predeceiieur  . 
Le  Miniftre  , entre  les  mains  duquel  le  Souve™11* 
remet  le  Timon  de  l’Etat , doit  plutôt  l abandonner 
que  de  con fendra  voir  fin  Maître  faire  unefauffe  démar- 
ché qui  Papproche  du  defpodfme  & par  conjequent  du 

dernier  excès  de  l’injuftice  (<t).  . , 

Si  e’eil:  une  prévarication  de  confinât  a voir  faire 
une  fauiïe  démarche  qui  approche  du  defpotiime , que 
crime  n’eft-ce  pas  de  confeiller  cette  démarché  ? 
Le  crime  de  lèie-Nation  n’eft  pas  moins  grand  que 
celui  de  L'e[t  - MajejU  ; car  ,fen  dernier  htu,  q™ 
ell  - ce  qui  conftitue  la  Majefte , fi  ce  n eft  la 
qualité  de  Chef  de  1 Etat  -.infulter  le  Chef , c eit 

infulter  l’Etat  entier.  ■ ■ _T  . _ 

Eh  bien  ! vous  avez  infulte  la  Nation  entière 
& fon  Chef;  vous  avez  infulté  la  Nation  , en 
confeillant  à fon  Chef  à déclarer  que  fa  volonté 
feule  fuffit  pour  juftifier  ce  qu’il  lait  , U quilne 
doit  pas  même  dire  pourquoi  il  punit.  

(a)  Deux  Entretiens  entre  M.  de  Malchault  & Sorhouet . 


En  fuppofant  que  vous  n’ayez  pas  fiiggéré  cette 
repon/e  , qui  nefl  jamais  fortie  de  la  bouche  du 
Prince  îe  pius  defpote,  vous  deviez,  lorfque  vous 
avez  été  confülté , vous  jetter  aux  pieds  du  Sou- 
yerain  , liu  faire  envisager  quel  effroi  i'  alloit 
l’epandre  dans  toute  îa  Nation,  lui  expoftr  que 
la  foumiffion  des  Sujets  & leur  obéiffance  n’a  d’autre 
bafe  & d’autre  motif  fmon  que  c’efî  à la  Jufîice 
fie  à la  Loi  qu’ils  font  le  facrifice  de  leur  liberté  ; 
& que  leur  annoncer  qu’ils  ne  font  plus  fous  la 
£8llve'?arc®e  Loi,  c’eft  rompre  les  liens  de 
1 obejtfance , & annoncer  qu’il  n’y  a plus  d autre 
réglé  que  la  loi  du  plus  f -rt. 

Vous  deviez  lui  qbfervér  qu’il  difpofoit  de 
1 hônneur  de^  fes  Sujets , puifqu’en  refufant  de 
/ k./telit  qu’il  punit , il  les  met  dans  Fini- 
poijibilite  de  jitfhfier  ; car  en  premier  lieu  , ]a 
Nation  ne  peut  les  croire  innocens  qu’en  taxant 
d’injultiçe  celui  qui  les  punit. 

Vous  avez  donc  manqué  au  devoir  eftentiel  de 
votre  Place  , & votre  fiîence  âul  , en  fuppofant 
que  vous  n ayez  pas  donné  de  confeil  5 feroit  un 
Crime  de  lèze  - Majefté. 

Vous  vous  êtes  encore  rendu  coupable  en 
expofant  le  Roi  à perdre  • l’amour  & la  confiance 
dé  jà  Nation , en  lui  fuggérant  une  autre  réponfe 
qui  lui  eft  injurieufe. 

, La  Magi.ftrat.ii re  entière  , les  Princes  & les  Pairs 
redament  la  Convocation  des  Etats  Généraux 
parce  que, s’agiftant  d’impôts  confidérables  à mettre 
pour  fu  b venir  au  déficit  prodigieux  dans  les  Finances* 
ilnyaque  îa  Nation  qui  puiffe  s’impofer  elle-même. 

Vous  faites  répondre  au  Roi  qu’il  afiemblera 
les-Etats  Generaux  en  1791,  pour  leur  faire  pan  da 
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fort  état  oui' administration  quil  prépare  y aura  remis 
les  Finances  : peut-on  voir  dans  une  telle  réponfe; 
autre  chofe  qu’un  perfifflage  amer  ? Car  les  Etats 
Généraux  ne  fe  convoquent  jamais  que  pour  les- 
befoins  urgens  de  l’Etat,  à-peu-près  comme  on, 
gppele  un  médecin  pour  guérir  un  malade  qui  efl 
en  danger.  Permettre  que  la  Nation  fera  convo- 
quée pour  être  témoin  du  bon  état  des  Finances,' 
c’efl  imiter  la  conduite  d’un  père  de  famille  qui , 
preffé  d’appeler  le  médecin  pour  la  maladie  grave- 
de  fon  fils  , diroit  qu'il  l appelera  lorfqu’il  fera 
guéri.  Il  n’y  a pas  de  perfiftlage  comparable  à 
cette  réponfe , que  celui  du  Chancelier  Maupeou 
qui , après  avoir  fait  deflituer  par  Louis  XV  toute 
îa  Magiflrature  , en  1772 , lui  faifoit  dire  dans  un 
Edit,  par  lequel  il  étabîiffoit  d’autres  Magiflrats 
qu’il  les  créoit  inamovibles  comme  les  anciens. 

Qui  pourra  croire  que  celui  qui  marche  fi 
exa&ement  fur  les  traces  du  defpote  Maupeou,  eiî 
le  même  qui , en  1772 , déclamoit  avec  tant  d’achar- 
nement contre  lui  ? 

Qui  pourra  croire  que  l’auteur.  Tunique  auteur 
de  l’Ecrit  intitulé  Firmenzèe  , foit  le  même  qui 
aujourd’hui  renouvelle  les  projets  de  ce  traître  ? 

Numquid  ex  eodem  fonte  manat  dulce  & amaram  ? 

Vous  favez  bien  pourquoi  je  dis  Ü unique  auteur  % 
vous  n’avez  pas  oublié  que  vous  ne  voulûtes  pas 
qu’on  y changeât  même  un  iota. 

Vous  avez  certainement  projette  de  furpaf- 
fer  en  fceîerateffe  votre  modèle.  Toute  votre 
conduite  efl  calquée  fur  ce  plan  ; en  voici  la 
preuve  : Le  Parlement  de  Paris  déclare  qu'il  eft  r 
incompétent  pour  l’Impôt  ; il  a le  courage  d’avouer 
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fcju’il  a été  trop  facile  à fe  prêter  aux  vues  de 
l’Adminifiration  ; que  c eü  cette  facilité  qui  a occa- 
sionné les  abus  énormes  que  plusieurs  Adminiftra- 
teurs,  & fur-tout  le  dernier,  ont  fait  du  produit, 
des  Impôts. 

Ils  ont  déclaré  pareillement  que  l’Emprunt  ne 
pouvant  fe  couvrir  que  par  un  Impôt,  ils  ne 
pouvoient  pas  plus  s’accorder  l’un  que  l’autre; 
ils  ont  fait  voir  meme  que  , Emprunts  & Im- 
pôts, & d’impôts  en  Emprunts,  les  Finances  de 
l’Etat  étoient  venues  au  point  de  détreffe  qui 
a été  annoncée  à l’Affemblée  des  Notables. 

Pour  abattre  la  réfiftance  de  cette  Compagnie, 
vous  l’exilez  à Troyes  ; Elle  tient  ferme  , les 
deüx  Edits  du  Timbre  &C  de  la  Subvention  ter- 
ritoriale, font  retirés.  Le  Parlement  dès - lors 
devoir  revenir,  ce  n’étoit  pas  là  tout- à -fait 
votre  compte;  il  falloit,  dans  votre  projet,  harceler 
le  Parlement , au  point  de  lui  faire  faire  un  En- 
régiftrement  contraire  au  principe  de  1 incompé- 
tence qu’il  oppofoit.  Vous  négociez  , enfin,  vous 
réufiiffez  à faire  enrégiflrer  la  prorogation  des 
deux  Vingtièmes,  pour  deux  années  de  plus, 
c?efl  - à - dire , pour  91  &:  91  : rien  ne  prefloit  ; 
ce  n’efi  pas  l’Enrégiftrement  a&uel  d’un  Impôt 
pour  1791,  qui  augmentera  la  maffe  de  la  recette. 
Il  eût  certainement  bien  fuffi  de  demander  la 
continuation  des  deux  Vingtièmes  en  1791,  fi 
le  befoin  de  l’Etat  doit  l’exiger. 

Il  eft  donc  évident , que  vous  n’avez  d’autre 
projet , en  faifant  enrégifirer  cette  prorogation  , 
que  de  mettre  le  Parlement  en  contradi&ion  avec 
lui -même,  de  lui  faire  perdre  la  confidération 
que  fa  réfiftance  de  l’Edit  du  Timbre,  ôc-de  la 
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Subvention  Territoriale  lui  avoit  méritée  , & d’in- 
difpofer  contre  lui  les  autres  Parlemens. 

Ce  n’efl  pas  encore  àfiez  de  lui  avoir  fait  faire 
brèche  au  principe  de  l'incompétente , il  falloit 
encore  le  tirer  de  fon  pofte  fur  l’article  de 
FEmprunt. 

Ce  n’étoit  pas  chofe  aifée  , parce  que  le  mo- 
ment de  condefcendance  pafie , le  grand  nombre 
s’étoit  bien  apperçu  de  l'inconféquence  de  leur 
Enrégimentent. 

Voici  ce  que  vous  avez  imaginé , pour  leut 
faire  enrégiftrer  l’Emprunt. 

i°.  Vous  choififlez  le  temps  où  le  Parlement 
n’eft  pas  complet  : temps  oii  l’on  peut  être  abfent» 
fans  manquer  à fes  fondions;  au  moins , Meilleurs 
des  Enquêtes  & Requêtes;  vous  invitez  des 
honoraires  qui  vous  font  dévoués;  vous  appelez 
quatre  Maîtres  des  Requêtes , autres  que  ceux 
qui  ont  coutume  d’aller  au  Parlement;  tous  ceux 
qui  étoient  de  votre  bord , foit  Pairs , foit  Con- 
feillers , honoraires  ou  autres,  (ont  avertis  , plu- 
fleurs  même  ont  été  avertis , quoiqu’éloignés  à 
quinze  , vingt  & trente  lieues,  & ceux  qui  au- 
roient  pu  fe  trouver  à Paris  , s’ils  eu  fient  été 
avertis,  n’ont  été  invités  que  la  veille  de  la 
Séance  , à neuf  heures  & demie  du  foir  : enfin 
vous  avez  tant  fait , que  le  Parlement  n’étoit  coin- 
pofé  que  de  cinquante-huit  vocaux. 

2°.  Vous  imaginez  de  faire  tenir  une  Séance» 
que  vous  annoncez  devoir  être  tenue  avec  toute 
la  liberté  pofiîble  ; vous  faviez  bien  que  la  pré- 
fence  du  Roi  produiroit  fur  piufieurs  quelqu’effet 
analogue  à vos  défirs. 

Ainfi  , par  une  fuite  de  vos  intrigues  & de 


vos  précautions  , vous  vous  êtes  affnré  un  nom- 
bre fiifRfant  pour  l’Enregifirement , & peut-etre 
f événement  eût-il  répondu  > vos  préparatifs , fi, 
par  une  tournure  imaginable , vous  n’euffie'z  pas 
rendu  inutile , ce  qui  paroiffoit  devoir  être  le 
but  unique  de  la  Séance. 

30.  Lorfqu’un  chacun  croit  qu’on  va  recueillir 
les  voix  pour  former  l’Arrêt  , vous  faites  fubite- 
ment  prononcer  l’Arrêt  ; de  manière  que  le  Parle- 
ment fe  trouve  tout- à - coup  transformé  en  Bu- 
reau du  Confeil,  6c  la  décifion  du  Roi,  qui  fait 
feule  les  Arrêts  du  Confeil,  transformée  en  Arrêt 
du  Parlement;  cependant  ce  prétendu  Arrêt  du 
Parlement  ne  refte  pas  dans  le  Greffe  du  Parle- 
ment, non  plus  que  l’Edit.  Un  Prince  du  Sang 
obferve  qu’il  eft  néceffaire  de  mettre  dans  l’Arrêt; 
du  très  - exprès  Commandement  du  Roi,  a fin 
que  le  Public  & toute  la  France  ne  croyent  pas 
que  ce  foit  le  réfultat  de  la  pluralité  des  Suffrages, 
ce  qui  fêroit  inexaèl , puifqu’on  n*a  pas^  compte 
les  voix.  Il  ne  tenoit  qu’à  vous  de  décider  le 
Roi  à faire  droit  fur  cette  obfervation,  6c  ce 
qui  étoit  im comparablement  plus  agréable  pour 
le  Roi,  & pour  toute  la  Nation  de  faire  promettre 
au  Roi  la  convocation  des  h tats  Généraux  pour 
quatre -vingt -huit  ou  quatre-vingt  neuf,  1 Edit 
fe  trouvoit  enrégiff ré  régulièrement  a 1 unanimité; 
car  l’avis  du  Roi  eût  paffé  par  acclamation  : vous 
feul,  contre  le  Vœu  général  , faites  prendre  au 
Roi  le  parti  le  plus  défagréabte  pour  lin  , pmf- 
quM  a vu  le  mécontentement  général  de  l’Affem- 
blée  6c  de  tout  le  Peuple  , qui,  au  lieü  de  bene- 
di&ion  qu’il  fe  pr  épar  oit  à donner  à fon  Souverain, 
eff  relié  dans  un  morne  fflence  : ligne  expreffif 
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cîe  la  douleur  & de  la  confternatîon , le  plus 
•dangereux  pour  l’Etat  , puifque  le  deiaut  d Enn 
régilirement  régulier , ne  peut  qu ’infpirer  de  la 
défiance  aux  Prêteurs,  & faire  manquer  l’Em- 
prunt que  vous  avez  dit  vous-même,  être  ab- 
solument né  ce  flaire  ; enfin  le  parti  le  plus  humi- 
liant pour  la  Nation,  parce  que  les  Etrangers, 
qui  s’attendoient  à un  Enregiflrement  legal , &C 
-qui  avoient  donné  des  Ordres  en  conséquence 
à leurs  Banquiers,  finiffent  par  être  indignés  qu’on 
ne  leur  offre  qu’un  Simulacre  d’Enrégiffrement  , 
&Z  fe  plaignent  qu’on  cherche  à leur  donner  un- 
gage  nul  &:  fans  effet. 

4°.  Vous  faviez , comme  tout  le  Public , que  le 
-Parlement  devoir  s’occuper  des  Lettres  de  Cachet, 
& en  Solliciter  fabolition,  comme  tyrannique. 

Le  lendemain  de  la  Séance  , vous  faites  don- 
ner des  Ordres  d’empriionner  deux  Magiflrats, 
une  Lettre  d’exil  à un  Prince  du  Sang,  qui 
.a  revendiqué  te  Droit  des  Pairs  & de  fa  Com- 
pagnie , & qui  a fait  la  Remontrance  la  plus  jufte 
& la  plus  né ceffaire , comme  fi  votre  defTein 
.eût  été  d’apprendre  à la  Nation , par  l'exemple 
des  Magiflrats,  que  l’adminiftraîion  eft  bien  éloignée 
de  renoncer  à ces  Aétes  de  pouvoir  arbitraire. 
Quand  la  Cour  des  Pairs  demande  la  caufe  d’un 
traitement  auffi  rigoureux,  vous  faites  répondre 
au  Souverain  que , quand  il  punit ,,  il  ne  doit  compte 
à perfonne  de  fes  difpofitions. 

Ainfi , après  avoir  reproché  au  Parlement  ( dans 
l’Arrêt  du  Confeil  du  2 Septembre , qui  caiie  tous 
les  Arrêts,  & Arrêtés  antérieurs),  quil  sefi 
oublié , au  point  de  déclarer  le  Gouvernement,  capable 
■de  réduire  la  Monarchie  de  France  à l Fiat  ae  dejpo- 

■ D 


tifme  ; de  difpofer  des  Perfonnes  par  des  Lettres  d& 
Cachet  ; des  propriétés  par  des  Lits  de  JujUce  ; des 
Affaires  Civiles  & Criminelles , par  des  évocations  ; 
& fufpendre  le  cours  de  la  fufliu  par  des  exils  particu- 
liers ou  des  tranfaclions  arbitraires  : vous  avez  ajoute 
que  cette  déclaration  ejl  fauffe  & injurie  ufe. 

C’efl  cependant  vous  qui  ^immédiatement  après  9 
avez  difpofé  de  la  Perfonne  des  Magijlrats  ( & de 
qu.  lie  manière  ) , ainfi  que  de  celle  d’un  Prince 
du  Sang  par  Lettres  de  Cachet  ; c’eff  vous  qui  difpofe^ 
d<s  propriétés  y en  au  tarifant  un  Emprunt  par  un 
fimplê  Arrêt  dit  Confeil  ; c’eft  vous  qui  difpofez 
des  Affaires  Criminelles  par  des  Evocations , en  faifant 
évoquer  la  plainte  rendue  par  le  Procureur-Géné- 
ral contre  le  fieur  de  Garonne  ; c eff  vous  qui 
fufpende £ le  cours  de  la  Juffice  par,  des  Tranfaclions 
arbitraires , en  transférai  le  Parlement  de  Bor- 
deaux à Libourne , où  il  efh  impofüble  que  les 
Avocats  , Procureurs  6c  autres  Gens  de  Juflice 
puifTeni  fe  loger  , 6c  autres  Perfonnes  dont  le 
miniftère  eft  néceffaire  pour  rendre  la  Juflice. 

Ce  que  le  Parlement  de  Paris  difoit , au  mois 
d’Août,  nétoit  que  trop  vrai  & trop  prouvé,  par 
ce  qui  fe  paffe  depuis  longtemps  ; mais  comment  » 
après  avoir  reproché  au  Parlement  de  Paris  de 
déclarer  le  Gouvernement  capable  de  ces  Actes  de 
defpotifme  , en  avez  - vous  rendu  le  Gouvernement 
coupable  de  la  manière  la  plus  attentatoire  à la 
liberté  nationale  ? 

Les  contradiéHons  les  plus  palpables  ne  vous 
coûtent  rien  , la  mauvaife-foi  la  plus  infigne  ne 
vous  effraie  pas , 6c  c’eff  par  où  je  va1  s finir  le 
dernier  trait  du  tableau  affreux  que  je  veux  pré- 
senter à vos  yeux  pour  vousinfpirer  de  l’horreur. 


^7 

s’il  ed  poffibîe  , arguam  te  inique  , & Jlatuam  U 
contra  faciam  tuam . 

Dans  ce  même  Arrêt  du  Confeil , du  2 Août  , 
que  vous  avez  fait  feul , que  tous  les  autres  Minif- 
tres  défavouent  , vous  avez  l’audace  d’affirmer 
que  le  Parlement  na  jamais  cru  devoir  fe  permettre 
aucune  réclamation  contre  l’article  26  de  ÎOrdon^ 
nance  du  mois  de  Novembre  1774  , qui  concerne 
les  Enrégidremens  faits  en  Lit  de  Juftice,  ou  par 
des  Porteurs  d’Ordres. 

O ! le  plus  faux  & le  plus  fourbe  de  tous  les 
Hommes  ! cette  réclamation  exide  : elle  ed  votre 
ouvrage  &c  celui  du  Prince  de  Coati.  Depuis 
le  mois  de  Novembre  1774?  jufqifau  mois  de 
Février  1775  , 011  s’ed  tenue  l’Adembfée , Princes 
& Pairs  ademblés,  vous  navez  ceffé  de  réclamer 
contre  M.  de  Miromefnil , comme  contre  un  lâche, 
un  traître  , qui  facrifioit  fa  confcience  &C  fa  Patrie 
à fon  ambition,  à fa  fortune , & vous  avez  pro- 
jetté  dès-lors  de  faire  faire  à votre  Compagnie  une 
réclamation  autentique  contre  cet  article.  Elle 
exide  , cette  réclamation , dans  les  Régidres  du 
Parlement,  tous  les  Princes  & Pairs  y étoient* 
les  deux  Frères  du  Roi  y affidoient , M.  le  Prince 
de  Conti  exhorta  , d’une  manière  particulière  9 
M.  le  Comte  d’Artois  , qui  étoit  alors  fort  jeûné  , 
â porter  la  plus  grande  attention  à ce  qui  fe  dirait 
dans  l’Affemblée  , & à ce  qui  y fer  oit  arrêté. 

Ce  jour  fut  pour  vous  un  jour  de  triomphe  , 
& vous  vintes  m’annoncer  cette  nouvelle  avec  un 
empredement  incroyable  : je  vous  en  fis  de  fincères 
complimens  en  qualité  de  citoyenne  , de  voifme 
'■&  d’ancienne  amie. 

le  ne  de  vois  pas . m'attendre  qu’un  jour  vous 


*8- 

oferi ez  nier  l’exillence  de  cette  réclamation , & 
que  vous  conligneriez  un  trait  auffi  abominable 
de  mauvaife-foi  dans  un  Arrêt  du  Confeil. 

C’elt  ainli  que  vous  trahiriez  la  vérité  , votre 
Compagnie  & le  Roi  lui  - même  ; car  vous  avi- 
îilTez  des  Aftes  qui  portent  fon  nom  , en  lui  failant 
annoncer  à fon  de  Trompe  des  abfurdxtés  révol- 
tantes & des  alertions  auffi  notoirement  faillies. 

Ne  croyez  pas  en  impofer  au  Public  par  les 
beaux  projets  de  reforme  que  vous  annoncez. 
C’eft  encore  un  trait  de  relie mblance  avec  le 
defpoîe  Maupeou  ; il  a cherché  à faire  illufion 
en  préfentant  de  pareils  projets  ; les  bienfaits  d'un 
Perfide  ne  font  qu’un  appas  pour  cacher  le  trait 
dont  il  veut  frapper. 

Quiconque  a mamfeilé  une  ame  auffi  pleine  de 
noirceur  & de  perfidie  , ne  doit  pas  efpérer  que 
le  Public  croit  à fes  bonnes  intentions.  Le  falut 
ne  peut  pas  nous  venir  de  celui  qui  s'annonce 
.publiquement  comme  l’ennemi  de  la  liberté  , de 
la  propriété  , qui  fait  aux  hommes  la  dedruéfion 
de  quelques  abus  quand  on  les  prive  des  feuls 
biens  qui.  peuvent  leur  allure r f exillance  & le 
bonheur. 

Peccatori  dlxit  Deus  ; Quare  tu  marras  jujütias 
meas  & ajfumis  tejlamentum  meum  per , os  tuum  ? 
Tu  verb  audijîi  difciplinam  & projecijii  Jermones  meos 
retrorjàm  ? jî  vïdebas  Furem  , currebas  cum  eo,  De -là, 
vpîre  liaifon  avec  l’infâme  Galonné. 

Os  tuum  abundavit  malitiâ^  L ingu  a tua  concinnabat  doîos. 

Adverfûs  fdios  matris  tuœ  ponebas  fcatidalum , exif~ 
timœjli  inique  , quod  ero  tui  Jimilia  ; arguam  U , & 
fiatuam  contra  faciem  tuam. 


